
POLITIQUES DE POPULATION EN AFRIQUE
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Parler de politique de population et d'intégration des variables démographiques

dans la planification n'entraîne pas une compréhension et une acceptation

allant d'elles-mêmes. les concepts de politique de population et de

développement ont souvent été compris de façon différente selon les auteurs

et les décideurs de sorte qu'une certaine confusion règne dans ce domaine

IGÉRARD, 1983), rendant difficile l'appréciation des problèmes de population,

dans leur formulation et dans la recherche de solutions pertinentes lorsqu'ils se

posent.

la plupart des auteurs se réfèrent aux mesures propres à faire baisser le taux

de croissance de la population. MAYONE STYCOS 11982) met l'accent sur

l'objectif de changer le comportement démographique, tout en soulignant la

préoccupation des nations en développement à propos d'une "croissance trop

rapide de la population" et, de ce fait, réduit le champ de la définition. Or, si

l'on veut traiter largement le problème, il convient d'étendre la définition en

comprenant également la répartition spatiale de population.

Pour promouvoir une politique pertinente de population, il est nécessaire d'en

évaluer tous les aspects et conséquences. Une bonne compréhension de la

dynamique et de la répartition, et de leurs relations avec l'économie, la société,

la culture, l'histoire, le contexte politique est nécessaire. Cela conduit parfois à

prendre des mesures dans des domaines non démographique, qui peuvent

prendre la forme de changements radicaux dans l'économie, y compris au

niveau de son organisation et des choix techniques (pARAISO, 19881. De telles

mesures peuvent constituer une politique implicite de population.

Une politique de population n'est donc pas un fait isolé. Elle se rattache à la

problèrnofique plus large du développement. Il a fallu deux décennies pour
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comprendre que l'un ne va pas sans l'autre. On retrouve la marque des

économistes dont la réflexion ignore l'Homme, sauf comme facteur de

production et agent de consommation. Or, l'Homme est à la fois la finalité et

le moyen du développement. Mais bien souvent, on oublie ce paradigme simple

dans son énoncé, mais complexe dans sa formalisation. Ainsi, dans certains

plans africains les variables démographiques sont traitées au mieux de façon

exogène, au pire dans un paragraphe liminaire avec le même poids que la

longitude et la latitude du pays, sans établir de claires relations avec les

chapitres traitant des divers secteurs du plan. Cela explique, en partie, la

faiblesse des politiques de population.

Une autre raison, peut-être plus importante, réside dans le fait que les processus

démographiques ont une forte inertie alors que les résultats d'une politique

fiscale, par exemple, se voient rapidement. Ainsi, bien souvent, les décideurs

différent leurs choix de politique de population ne réalisant pas que, à long

terme, leurs effets seront les plus lourds de conséquence; cela revient à négliger

les générations futures au profit des présentes, plus significatives dans les

enjeux du pouvoir.

Les décideurs établissent ainsi une hiérarchie dans les priorités d'action, en

fonction de leurs propres stratégies de pouvoir, tenant compte peu ou prou des

citoyens. Or ces derniers donnent leur appui à des politiques qu'ils comprennent

et dont ils attendent des effets immédiats au détriment d'actions à long terme

(COMELLlAU, 19931. Ils sont également peu enclins à comprendre et accepter

des politiques globales, dont les objectifs ne sont pas en accord avec ceux

qu'ils s'assignent eux-mêmes dans le cadre du couple ou de la famille. Sachant

cela, les décideurs vont hésiter à promouvoir des politiques de population qui

demandent des changements de comportement qui risquent d'être mal compris

ou rejetés. " y a donc lieu de les informer, ainsi que le reste de la population,

pour les sensibiliser aux questions de population.

Par ailleurs, les crises et conflits de toutes sortes qui ont secoué le continent

africain au cours de ces dernières années, montrent le préalable de la stabilité

politique et sociale et le besoin d'institutions permanentes pour mettre en

oeuvre une politique de population.
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On siest parfois demandé si le démographe a le droit de suggérer une politique

de population, tant il risque de vouloir soumettre la dynamique sociale à sa

propre vision, laquelle peut négliger certains aspects des mutations qui

obéissent à des valeurs, autres que technicistes. Ce débat, entre le décideur et

le technicien, qui disposent de critères et d'objectifs différents, dépasse le cadre

de cette introduction, mais il mérite réflexion.

PERSPECTIVE HISTORIQUE

Il est intéressant d'évoquer les questions de population dans une perspective

historique pour comprendre, la situation actuelle et les évolutions possibles.

les descriptions de géographes et voyageurs arabes, entre le xe et le XVe

siècle attestent de civilisations brillantes et bien organisées, mais sans

indications chiffrées objectives. II a fallu attendre le milieu de ce millénaire et le

début des conquêtes européennes pour avoir des idées plus précises sur la

population de l'Afrique. Celle-ci serait passée de 60 millions en 1500 à 90

millions en 1800 et 130 millions en 1900, soit un doublement en quatre siècles,

alors que l'Europe a quadruplé sa population dans le même temps. Son

importance relative dans le monde est tombée d'environ 14 % en 1500 à 9 %,

au début du vingtième siècle, pour ne retrouver que maintenant son niveau d'il

y a cinq siècles. Cet essor démographique remarquable, avec une multiplication

de sa population par six depuis 1900 a donné à l'Afrique un élan, peu connu

ailleurs, et, du coup, une longue perspective de continuation de sa croissance.

la traite des esclaves a constitué le principal frein à l'expansion démographique

de l'Afrique, puisque celle-ci a perdu des millions de personnes en âge actif,

forcés d'aller construire la prospérité du "Nouveau Monde" (SAVANÉ, 1987),

dont l'Afrique a été la seconde source de peuplement, après l'Europe. Il est

commun de se demander si l'expansion démographique contemporaine de

l'Afrique sub-saharienne ne doit pas, en partie, sa raison aux énormes pertes

encourues alors.

la colonisation a pris la relève. le travail forcé n'a pas entraîné de perte nette

de population, mais surtout des déplacements de populations. De nouvelles

maladies (CALDWELL, 1987) ont pesé sur la dynamique de population. Elles ont
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pris le relais des famines et des épidémies combattues par le système colonial

dans un esprit de rentabilité économique.

l'Afrique assume un contexte culturel fortement marqué par son tragique

passé, qui a retardé l'adoption de politiques antinatalistes vigoureuses. les

débats qui s'y sont déroulés, au cours des deux ou trois décennies passées, font

singulièrement penser à ceux qui avaient lieu, deux siècles plus tôt, en Europe

sur les questions de population.

Il est bien compréhensible que le paysan africain développe une stratégie

populationniste, pour disposer d'une main d'œuvre nombreuse en vue

d'accroître sa production et assurer ses vieux jours. Ces positions sont

confortées par les traditions religieuses qui prônent habituellement le natalisme.

Mais d'autres segments de l'opinion ne raisonnent pas différemment des

mercantilistes européens du dix-huitième siècle, qui soutenaient qu'un État

surpeuplé peut toujours exporter des biens manufacturés pour importer de la

nourriture. Il y a, en effet, dans cette position l'idée sous-jacente d'une main

d'oeuvre nombreuse, donc bon marché, tout à fait nécessaire au capitalisme

naissant. MARX n'a pas manqué d'insister sur cet aspect en parlant d'armée de

chômeurs où les chefs d'entreprise viennent puiser la force de travail bon

marché. Mais avant lui, Adam SMITH et d'autres avaient déclaré que la

demande de travail suscite une offre correspondante dans un système auto­

régulé, même si certains mercantilistes entrevoyaient déjà une limite à un tel

système. Il n'y avait donc pas lieu pour les gouvernements d'intervenir. la

politique du laisser-faire couvrait également la dynamique démographique.

POLITIQUES DES ÉTATS AFRICAINS

Pour la première fois en 1974, les États membres de l'organisation des Nations

Unies, réunis à Bucarest pour discuter des problèmes de population, à un niveau

ministériel ont adopté un Plan d'action mondial. Il constitue le résultat d'une

négociation laborieuse entre tenants de différentes positions.

On n'a pas manqué de reprocher aux pays africains d'être restés silencieux ou

timorés à Bucarest et de n'avoir pas pris fait et cause pour la planification

familiale. Dans le contexte de l'époque, il leurs semblait difficile d'endosser une
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telle option, parce que les urgences étaient ailleurs. La construction des États et

des institutions était en chantier. Comment la planification familiale pouvait-elle

les aider à résoudre leurs préoccupations du moment?

Bien souvent, les problèmes sociaux, a fortiori les questions de population sont

passés au second rang des priorités. Sept pays seulement avaient à l'époque

une politique explicite de population: Botswana, Égypte, Ghana, Kenya,

Maurice, Maroc, Tunisie.

Après 1974, les questions de population reçurent plus d'attention de la part

des gouvernements. La plupart des pays considéraient alors qu'ils étaient sous­

peuplés et désiraient accroître leurs population. Parmi les raisons invoquées, on

trouve l'idée qu'il y avait un besoin de davantage de main d'oeuvre pour

exploiter les ressources potentielles et que le marché intérieur devait être élargi.

De plus, on considérait les faibles densités de population comme insuffisantes

pour justifier la construction d'infrastructures lourdes. Il convient d'ajouter à ces

arguments, celui du prestige aHaché à une population nombreuse et du besoin

de se faire respecter des voisins lorsque leur population était importante.

Plusieurs plans de développement de l'époque trouvaient "encourageants" les

taux de croissance rapide de la population (CEA, 19871.

Dans les pays d'Afrique Centrale, qui connaissaient une sous-fécondité,

l'attitude pro-nataliste était de mise. Ainsi, le Cameroun, par exemple, ne

voulait prendre aucune mesure d'espacement des naissances, avant de voir sa

population atteindre dix millions d'habitants. Au Gabon, suivant la loi

française de 1920, posséder un contraceptif était punissable. Cette loi est

d'ailleurs restée en vigueur, dans la plupart des anciennes colonies françaises,

bien après que la France l'eut elle-même abandonnée.

En plus des sept pays, qui avaient déjà adopté une politique de baisse de la

fécondité, d'autres commençaient à se préoccuper, à travers leurs plans

nationaux, de la croissance rapide de la population et de son implication sur les

secteurs de l'éducation, de la santé et de l'emploi.

Seule l'Égypte avec environ 3 000 centres dans les cliniques et les hôpitaux

disposait de services de prestation suffisamment nombreux. La Tunisie et le

Kenya suppléaient l'insuffisance d'infrastructure par des équipes mobiles.
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Les échecs des premiers programmes de planification familiale, ne résultent pas

seulement des contraintes liées au manque d'infrastructures et de personnel

qualifié. Ces échecs sont à relier aussi au contexte, social et culturel. En

particulier, le niveau de la mortalité infantile était tel, même en zone urbaine,

que l'avantage à espacer les naissances était difficile à percevoir par la

population.

De plus, le bas statut de la femme, l'âge précoce au mariage et son

universalité, le très bas niveau d'éducation, surtout des femmes, rendaient

illusoire tout effort de planification familiale sur une base volontaire.

Un autre domaine d'intervention des politiques de population est la santé, avec

un recul général de la mortalité, en particulier des mortalités infantile et

maternelle. Cependant, les actions de lutte contre la malnutrition et les

maladies transmissibles nécessitent des moyens qui ne sont pas toujours

disponibles et une éducation, qui ne commence à donner des résultats qu'après

un certain délai.

La migration constitue un autre volet important des politiques de population.

Sur le plan des migrations internationales, peu de pays ont réussi à les maîtriser.

A l'indépendance, les pays ont hérité de frontières, qui souvent chevauchent

des ethnies. Ils ont établi ou renforcé des contrôles, qui parfois gênent les

mouvements entre des zones économiques complémentaires. Peu de pays ont

eu l'intelligence d'accorder aux étrangers de bonnes conditions de vie, pour

bénéficier en retour de leur apport à la construction de l'économie. En général,

les choses sont restées en l'état, jusqu'au moment où la crise économique a

obligé à donner la priorité aux nationaux pour l'emploi, ce qui a provoqué des

expulsions. Cependant, tout s'est passé comme si les mouvements traditionnels

ont continué sans tenir compte des nouvelles frontières étatiques.

L'exode rural est un phénomène dont on a longtemps pensé qu'il pouvait être

renversé, ou tout au moins freiné. De multiples facteurs contrarient cette

volonté, parmi lesquels, l'excédent de main d'oeuvre à la campagne, la facilité

relative de la vie en ville grâce aux infrastructures sociales [éducation, santé,

loisirs), l'espoir d'un emploi rémunéré, etc. La plus grosse part des

investissements publics, notamment d'infrastructure, et l'installation des usines

ont bénéficié aux villes et particulièrement à la capitale politique. Les
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campagnes auraient pu également bénéficié du développement des villes, si des

politiques plus judicieuses en matière de prix et de redistribution des revenus

avaient été mises en place.

Les échecs des projets de développement rural ont des multiples raisons:

mauvaise conception, gestion inappropriée ou contreproductive, manque de

suivi et d'entretien, manque d'adhésion et de participation des communautés

concernées. Les difficultés de transport et d'accès, ajoutées à l'incertitude des

approvisionnements en intrants [pièces détachées, engrais, pesticides, etc.) ne

rendent pas facile la mise en œuvre de ces projets. La formation donnée aux

jeunes les prépare mieux à occuper des emplois urbains.

Par ailleurs, au centre du problème de développement rural figure la question de

la réforme agraire et de la distribution du surplus de la production agricole,

avec l'arbitrage à faire entre cultures vivrières et cultures de rente (BAHRI,

1978). Peu de pays ont pu donner la priorité aux cultures vivrières, quitte à

subir un manque à gagner en devises. Les réformes agraires ont souvent conduit

à des abus, des expropriations non justifiées économiquement, des pertes de

droit de culture ou de pâturage. Ces contraintes pèsent lourdement sur les

mouvements de population.

Le Programme d'action de Kilimanjaro (1984)

Les résultats de la première Conférence africaine de la population à Accra en

1971 étaient passés presque inaperçus. Comme le remarque SAVANÉ (1987),

une certaine agressivité dans la promotion de la planification familiale n'a pas

manqué de susciter une contre-réaction de la part des délégations. Le moins

qu'on puisse dire est qu'à défaut de maturité de la réflexion sur les questions de

population, la sérénité était absente. L'année 1984 a constitué une étape dans

l'histoire des politiques de population en Afrique, avec la tenue à Arusha, de la

Seconde Conférence africaine de la population; 46 pays sur 50 étaient

présents, mieux informés et mieux documentés. Le Programme d'action de

Kilimanjaro en matière de population et de développement outo-centrê (PAK),

a fait le consensus, parce que chaque pays y trouvait, en fonction de sa

situation propre, sa vision des problèmes.

Dans son préambule, le PAK note que les problèmes démographiques

"entravent à l'heure actuelle le développement de la région africaine". Malgré
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des situations et des optiques démographiques différentes, les pays africains

partagent "les mêmes préoccupations en ce qui concerne les problèmes

démographiques et de développement de la région"; "l'accroissement rapide de

la population au cours des dernières années" exerce "des pressions et des

contraintes sur les efforts de développement et sur les maigres ressources à la

disposition". Ils ont la volonté d'appliquer la stratégie définie par le Plan

d'action de lagos 11980), ainsi que celle d'Alma Ata sur les soins de santé

primaire.

les 93 recommandations du PAK couvrent les domaines suivants: stratégie et

politique en matière de population et de développement, fécondité et

planification de la famille, morbidité et mortalité, urbanisation et migration,

évolution du rôle de la femme dans le développement, enfants et jeunes,

collecte et analyse de données, formation et recherche, information sur la

population, participation des collectivités et rôle des organisations non

gouvernementales.

Des sujets importants comme le vieillissement et l'environnement n'ont pas été

abordés. A propos du premier sujet, compte tenu de la jeunesse des

populations africaines et des valeurs sociales qui intègrent les personnes âgées,

il n'a pas paru nécessaire de lui consacrer une rubrique à part. Quant au second

sujet, plusieurs raisons peuvent avoir joué pour son omission, comme le faible

niveau d'industrialisation de l'Afrique, le manque de conscience des effets

destructeurs du déboisement, de l'érosion, de la culture sur brûlis, etc. De plus

l'idée que la pression démographique a un effet destructeur sur l'environnement

semblait moins admise que celle de la surexploitation de ce dernier pour les

besoins de consommation des sociétés industrialisées. Cependant, les problèmes

de sécheresse et de désertification sont abordés.

La déclaration de Dakar/Ngor sur la population, la famille et le
développement durable (1992)

Quelques mois après Arusha, la Conférence internationale de Mexico a réitéré

les recommandations du plan d'action, adopté à Bucarest et demander la

continuation de leur mise en oeuvre. la période qui suit l'adoption du PAK se

caractérise par une plus grande prise de conscience par les gouvernements

africains, des problèmes de population. les enquêtes des Nations Unies menées

régulièrement depuis la conférence de Bucarest, qui les avait recommandées,
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permettent de mesurer les changements de perception sur les questions

démographiques.

Une étude comparative sur la perception des pays africains en 1982 et 1987 a

été réalisée par la CEA (1987). Pratiquement tous les pays (92 %1 désiraient ou

avaient des politiques destinées à réduire la mortalité, en particulier la mortalité

infantile et juvénile. En 1982, treize des 39 pays ayant répondu à l'enquête ont

exprimé le désir de réduire leur taux de croissance démographique; ce nombre

est monté à 20, cinq années plus tard. Environ un pays sur deux envisageait la

réduction de la fécondité. Parmi les mesures suggérées, figurent le recul de l'âge

au mariage, la scolarisation des filles, la mise en place de services de

planification familiale, de services d'éducation et de communication et surtout

l'amélioration des conditions de vie.

la distribution de population n'est pas la meilleure pour la majorité des pays. le

nombre de ces pays a pratiquement doublé, en passant de 19 à 36 en l'espace

de cinq ans. Parmi les mesures suggérées, figurent la promotion du

développement rural, la création de centres régionaux, la lutte contre l'excès de

centralisation des métropoles, la redistribution des investissements, la création

de nouvelles zones de développement, etc. (ARRIAGA, 1987).

En 1992, la troisième conférence africaine sur la Population, s'est achevée sur

un autre consensus formulé dans la "déclaration de DakarINgor sur la

population, la famille et le développement durable" (CEA,19931. la conférence

de Dakar a suscité un intérêt aussi grand, sinon plus, que celle d'Arusha, si l'on

tient compte du record de participation des pays africains (seule la Somalie

était absente) et de celle des observateurs des organisations non

gouvernementales africaines qui y ont participé pour la première fois.

la conférence a réitéré la validité du PAK et recommandé sa mise en œuvre.

Elle a aussi, compte tenu des progrès certains réalisés par les pays africains

dans la connaissance de leurs problèmes, élargi le champ des domaines de

préoccupation et d'intérêt, comme la famille, l'environnement, le sida, les

réfugiés et les personnes déplacées. Elle a également insisté sur l'établissement

d'un mécanisme de suivi pour encourager la mise en oeuvre des

recommandations, tant il est vrai que le PAK, à l'image de plusieurs autres

instruments issus de négociations régionales, a connu peu de suivi.

295



Populations du Sud et santé : parcours et horizons

À la conférence de Dakar, pour la première fois, des objectifs quantitatifs ont

été adoptés. Il s'agit, pour l'Afrique dans son ensemble, de faire baisser son

taux de croissance démographique à 2,5 % en l'an 2000 à 2 % d'ici à l'an

2010 ; d'ici à l'an 2000, de faire baisser de moitié le taux de mortalité

maternelle et de faire doubler la prévalence contraceptive, puis de la

quadrupler en 2010, pour la porter à 40 % (CEA,1993).

Ces objectifs apparaissent ambitieux, quoique certains pays soient déjà sur la

voie de leur réalisation. Mais ils constituent des repères pour inciter les autres à

mesurer l'effort à fournir et leur faire mieux prendre conscience des implications

que ce dernier requiert. À l'examen des déclarations faites par près de la moitié

des pays africains à la conférence de Dakar, il apparaît que l'Afrique s'est

clairement engagée dans des politiques de population qui font place non

seulement à la planification familiale, mais qui embrassent d'autres aspects des

politiques de population.

C'est ainsi que les problèmes de la jeunesse et des femmes sont soulignés. En

particulier, la fécondité des adolescentes est souvent abordées, comme

responsable d'environ 15 à 20 pour cent de la fécondité globale. Les problèmes

d'environnement tiennent aussi une bonne place. Même si des actions ou des

programmes ne sont pas souvent cités, s'agit-il d'une prise de conscience, due à

l'influence du sommet de Rio?

Les questions de migration sont évoquées, dans au moins la moitié des

déclarations; en particuliers, les mouvements de réfugiés et de personnes

déplacées liés, soit aux catastrophes naturelles, soit à l'instabilité, née des crises

politiques et des conflits, constituent un poids pour les économies des pays

d'accueil; rares sont ceux qui prennent avantage de ces arrivées, en appliquant

une politique de non discrimination au regard de l'emploi. Il est vrai que pour ces

économies, l'investissement est pratiquement tari avec la crise économique et

les programmes d'ajustement structurel.

DOMAINES RÉCENTS COUVERTS PAR LES POLITIQUES DE POPULATION

Environnement et population

L'intervention de l'Homme sur la nature pour subvenir à ses besoins, faire la

guerre ou se distraire a toujours eu un effet destructeur, plus ou moins réversible
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sur la nature et la bio-diversité. Avec l'accélération du progrès, la mise en

oeuvre de techniques grosses consommatrices de ressources naturelles et

polluantes, l'accroissement sans précédent de la population et de ses besoins de

consommation, en particulier d'énergies des déséquilibres apparaissent, dont

certains sont ou risquent d'être irréversibles, ainsi que des phénomènes de

pollution dommageables à grande échelle, menaçant la santé et la qualité de

vie de larges ensembles humains. On peut ainsi avancer l'idée que l'Homme est

le prédateur et le destructeur le plus efficace du règne animal.

La protection de la nature a d'abord été le souci de scientifiques et de

personnes isolées, il a fallu attendre 1972, pour que les États réunis, sous l'égide

des Nations Unies, posent les problèmes et suggèrent des solutions. Les

divergences de vue remarquables n'en ont pas moins continué, jusqu'à la tenue

du Sommet de la Terre à Rio de Janeiro, en 1992, qui a adopté le fameux

Agenda 21. Ce dernier constitue un catalogue, pratiquement complet, de

programmes et d'actions couvrant tous les aspects du développement

économique et social et des relations internationales, sous le concept de

"développement durable". La conférence de Dakar sur la population, la famille

et ... le développement durable, venant quelques mois à peine après celle de

Rio, ne pouvait pas en ignorer, et refléter, les grandes conclusions.

On a avancé l'idée que l'accroissement rapide de la population, dans les pays

en développement, constitue une pression de plus en plus forte sur les ressources

naturelles, accroît la pollution et constitue à terme une menace pour la survie de

la planète. Les tenants de ce raisonnement se sont recrutés parmi les pays

avancés, dont la croissance résulte en partie d'une consommation et d'une

destruction effrénées des ressources des autres pays. La Conférence européenne

sur la population, tenue en 1993 à Genève, a enfin corrigé cette vision en

reconnaissant explicitement ce phénomène. Mais l'idée d'un patrimoine commun

à sauvegarder risque de ne pas recevoir d'applications pratiques dans les

conditions actuelles, sauf peut-être dans des sites ou sur des gisements peu

susceptibles d'une exploitation économique immédiate comme les fonds marins

ou l'Antarctique.

La lente et irréversible action du déboisement, l'avancée du désert vers le nord

aussi bien que vers le sud font prendre conscience de menaces sérieuses des
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effets de la sécheresse aussi bien dans les pays sahéliens et sahariens que dans

les pays forestiers d'Afrique. Les climatologues ne savent pas si les

changements de climat sont irréversibles et produisent des effets déterminants

devant lesquels l'action de l'Homme est négligeable, ou si, au contraire, cette

dernière peut renverser le cours des événements et réhabiliter des espaces de vie

plus cléments et productifs de moyens de subsistance. Il est clair cependant que

les besoins de populations de plus en plus nombreuses rendent les problèmes

plus difficiles à résoudre.

Femmes et Développement

Il a fallu un long processus de réflexion avant de découvrir des vérités banales:

la femme constitue la moitié de la population, elle est seule responsable de la

gestation et co-responsable de l'éducation des enfants. Son rôle particulier dans

la fonction de reproduction, même reconnu par les sociétés, se trouve confronté

à d'autres rôles, comme la participation à la fonction de production, dans un

contexte qui ne lui permet pas toujours de jouir d'une bonne santé, d'un statut

valorisant et respectable, et de se sentir comme partenaire normal dans la vie

sociale.

En général, il a été constaté un besoin d'amélioration du statut de la femme, à

la fois sur le plan légal et dans les faits. Cette situation ne manque pas d'avoir

des effets sur la dynamique démographique. Ainsi, la participation de la femme

aux prises de décision, en particulier à celle d'avoir des enfants, selon un

calendrier compatible avec sa santé et ses autres responsabilités, ou

simplement comme expression d'un choix plus libre, est de nature à inAuer sur la

fécondité et sur la mortalité infantile, ainsi que sur l'éducation des enfants et sur

leurs comportements futurs, lorsqu'ils seront devenus adultes.

Vieillissement

Le vieillissement est l'accroissement de la proportion des personnes âgées

résultant d'une baisse antérieure, continue et probablement irréversible de la

fécondité dans les sociétés industrialisées.

Dans les pays dits jeunes, bien que la proportion de personnes âgées reste

modeste, leur nombre absolu tend à augmenter et pose certains problèmes

spécifiques. On peut penser que le caractère convivial des sociétés
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traditionnelles africaines se heurte à des limites dues, soit à une industrialisation

rapide qui mène à la généralisation des échanges monétarisés, soit à une

croissance démographique trop forte qui met à rude épreuve les solidarités

traditionnelles. Ainsi, des comportements de marginalisation des vieux

pourraient se faire jour et s'étendre comme dans les sociétés dites avancées.

CONCLUSION

On est tenté de conclure les développements précédents en se demandant s'il

existe des politiques africaines de population dont l'objectif est, selon la

formule, simple à exprimer mais combien difficile à mettre en oeuvre, de

chercher à améliorer la qualité de la vie des générations présentes et à venir.

La formulation et la mise en oeuvre d'une politique de population, quels que

soient son contenu et sa portée, n'est pas chose facile. À défaut d'un

gouvernement autoritaire, capable de décider pour tous, et sur le champ,

l'expérience montre que chaque pays rencontre des obstacles. Les pays

occidentaux connaissent un déficit notable de fécondité au point que leurs

populations ne se renouvellent plus ont formulé des politiques et tenté de les

mettre en œuvre. Avec quels résultats? Il convient alors de relativiser la portée

des ambitions en la matière, de mieux cerner les difficultés et ne pas craindre

d'essuyer parfois des échecs. Ces derniers auront au moins l'avantage, s'ils sont

correctement analysés et évalués, d'inspirer des actions ultérieures plus

prometteuses, à condition d'accepter de travailler pour des horizons qui

dépassent la génération.

Ainsi l'élargissement du débat au-delà de la simple question de l'adéquation à

trouver entre les croissances démographique et économique risque de mener à

des sujets très complexes qui touchent à l'identité même des peuples et à leur

survie ou leur disparition. En extrapolant un peu, on peut se demander, à la

suite de REEVES (1986) si sa vision de la complexification de l'univers, allant de

pair avec son expansion va garantir la survie de l'espèce humaine ou si celle-ci

est en voie de disparition.
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